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Au cours de la prochaine année, Monia 

Pouzet remplira le poste d’agente de 

communication et de développement pour 

la CDC-TR, en remplacement de Fannie 

Massey.  

Forte de son expérience dans les 

communications et les médias, Monia 

possède un diplôme universitaire en lettres et 

communications de l’Université du Québec à 

Trois-Rivières. Monia est aussi reconnue 

comme journaliste pour différents journaux 

hebdomadaires et médias web.  

Soucieuse du milieu communautaire et 

curieuse de 

nature, Monia a toujours 

tenté de donner une voix 

à tous, en particulier au 

monde communautaire. 

D’ailleurs, profitons du 

moment pour souligner 

officiellement le retour en poste d’Amélie 

Dubuc, en tant que directrice générale de la 

CDC-TR. Remplie d’énergie et la tête pleine 

de projets, Amélie est fin prête à travailler 

avec vous. 
 
 

    
 
 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
  
 

 
 
 
 
 

Le thème du mois : 
Spécial élections fédérales 2019 

 

Coordonnées de la CDC-TR 

 
Adresse : 39, rue Bellerive 
Trois-Rivières  (Québec) G8T 6J4   

     

Téléphone : 819-375-0021  

 

Télécopieur : 819-375-9784 

 

Site web : www.cdc3r.org 

 

Amélie Dubuc : directrice générale 
direction@cdc3r.org  
 
Monia Pouzet : agente de communication et 
de développement 
communication@cdc3r.org  
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Suivez-nous sur FACEBOOK! 
Rendez-vous à l’adresse suivante et 
cliquez sur j’aime : 

Facebook de la CDC 
Pour nos membres, faites 
partie de notre groupe privé 
Membres de la CDC 

Mémo de la Corpo 

CDC-TR 
Volume 20, no. 1 
4 octobre 2019 

Les nouvelles de votre CDC 
 

« C’est avec un immense

 plaisir que je me joins à 

l’équipe de la CDC-TR en 

ayant à cœur de remplir 

tous les défis qui me 

seront proposés avec 

enthousiasme, rigueur et 

passion ! », Monia Pouzet, 

agente de 

communication et de 

développement. 

http://www.cdc3r.org/
mailto:direction@cdc3r.org
mailto:communication@cdc3r.org
https://www.facebook.com/cdc3r/
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101 façons de prendre ta place 
Près de 200 personnes ont participé à la journée 101 
façons de prendre ta place organisée par la Démarche 
des premiers quartiers de Trois-Rivières. Partenaire de 
cette activité, le CDC-TR y était. Les participant·e·s ont 
pu vivre toutes sortes d’émotions lors des activités 
prévues. De plus, ils ont eu la possibilité de découvrir les 
organismes présents. Félicitations à tous ! 

      La marche pour le climat 2019 
Le vendredi 27 septembre dernier, plus de 
4 000 personnes ont marché à Trois-Rivières 
pour l’avenir de notre planète et pour une 
meilleure justice climatique. Organisée par le 
collectif La planète s’invite à l’université, 
l’Association Générale des étudiant·e·s de 
l'Université du Québec à Trois-Rivières, ainsi 
que la Coalition des forces sociales de la 
Mauricie et du Centre-du-Québec cette 
mobilisation peut être considérée comme 
historique. 
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Formation sur les rôles et responsabilités des 

administrateurs 
 

Mercredi  

23 et 30 octobre 2019  

de 18h à 21h 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

INVITATION POUR NOS MEMBRES 

À UNE FORMATION GRATUITE 

Réservation avant le 16 octobre 2019 

au 819-375-0021 poste 2 

ou communication@cdc3r.org 
Lieu : Salle 116 

1060, rue Saint-François-Xavier, #250, 
Trois-Rivie res, QC 

G9A 1R8 

FORMATEUR : RENAUD BEAUDRY 

Rôle et responsabilités d’un conseil 

d’administration 
Cette formation permet de connaitre les rôles, 

responsabilités et obligations des administrateurs du 

Conseil d’administration d’un organisme communautaire. 

Les participants en sortiront préparés à mieux assumer leur 

rôle et répondre à la mission de l’organisme et d’en 

assumer le respect des valeurs. Ils seront également en 

mesure d’initier une meilleure collaboration entre la 

coordination et le CA. 
 

mailto:communication@cdc3r.org


CDC-TR Mémo de la Corpo   Volume 20 no.1 octobre 2019 
  

 

Ensemble pour un développement local ! www.cdc3r.org 4 

L’entrevue du mois : les candidats fédéraux 
 

 

 

 

Ressource FAIRE est une maison des familles qui œuvre auprès des parents de Trois-Rivières afin 

d'enrichir leur expérience parentale. 

 

Le Comité logement Trois-Rivières est un organisme qui favorise l'accès à un 

logement décent et abordable pour tous les ménages locataires, qui contre l'appauvrissement des 

ménages locataires et qui informe les locataires de leurs droits, responsabilités et recours. Le Comité 

logement de Trois-Rivières fait aussi la promotion des logements sociaux. 

 

Équijustice Trois-Rivières s’emploie à développer une justice équitable et accessible 

à tous en invitant les personnes à s’engager dans la gestion des difficultés qu’elles 

vivent en collectivité et en les accompagnant dans le respect de leurs droits et de leurs différences. 

                      

 

 

Le Centre d’organisation mauricien de services et d’éducation populaire (COMSEP) est un 

organisme communautaire regroupant des gens en situation de pauvreté qui s’organisent afin 

d’améliorer leurs conditions de vie.   

 

 

Mandaté par le Ministère de l’Immigration, Francisation et Intégration du Québec, le service d’accueil des 

nouveaux arrivants (SANA) de Trois-Rivières est un organisme à but non lucratif qui offre depuis 1968 des 

services d’accueil, d’aide à l’établissement et à l’intégration, ainsi que des activités de rapprochements 

interculturels permettant aux arrivants des quatre coins du monde de se faire une place dans la ville de Trois-

Rivières et de participer à son développement socio-économique. 

Le 21 octobre prochain auront lieu partout au Canada les élections fédérales. Trois 
circonscriptions touchent nos organismes : Trois-Rivières, Saint-Maurice-Champlain et 

Berthier-Maskinongé. 

Les candidat·e·s de quatre partis ont accepté de répondre à nos questions : on les en 
remercie ! Du point de vue des candidat·e·s, c’était l’occasion de partager leur vision des 
différents enjeux touchant le milieu communautaire. 

 

Les questions ont été réfléchies et élaborées par quatre jeunes représentant·e·s des 
organismes membres de la CDC-TR soient : Samantha Harnois, intervenante familles à 
Ressource Faire, Catherine Perreault, intervenante sociale à Comité Logement Trois-
Rivières, Mickel Mc Caughry, intervenant social LSJPA à Équijustice Trois-Rivières et 
Valérie Deschamps, travailleuse communautaire à COMSEP. Nous tenons également à 
remercier le directeur général du SANA, Ivan Alonso Suaza pour sa participation dans le 

domaine de l’immigration. 

Numéro spécial : les élections fédérales à Trois-Rivières 
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Les candidat‧e‧s devaient répondre aux cinq questions en utilisant un maximum de 60 mots. Pour ce faire, ils 

devaient se consulter entre candidat‧e‧s du même parti pour les circonscriptions de Trois-Rivières, Saint-Maurice-

Champlain et Berthier-Maskinongé ou choisir entre eux un représentant‧e et nous fournir qu’une seule réponse.  

Les réponses des candidat·e·s ont été reproduites de façon intégrale. 

 

Alors donc, voici les réponses de François-Philippe Champagne (FPC) pour le Parti libéral du Canada (PLC), Yves 

Perron (YP) pour le Bloc Québécois (BQ), Robert Aubin (RA) pour le Nouveau Parti Démocratique (NPD) et 

Bruno-Pier Courchesne (BPC) pour le Parti conservateur du Canada (PCC). 

 
1- Paradis fiscaux  
Considérant qu’il y a un montant non perçu de plusieurs milliards de dollars dans les paradis fiscaux, et que vous avez 
tous les moyens pour que cet argent puisse revenir au trésor canadien, considérant également que tout cet argent aurait 
un impact direct sur les services offerts aux citoyens, qu’avez-vous l’intention de faire pour enrayer, une bonne fois pour 
toute, ce détournement d’argent ? 

(FPC pour PLC) Nous avons investi plus de 1 milliard de dollars dans nos quatre budgets pour lutter contre 
l’évasion fiscale. De plus, nous allons moderniser les règles anti-évitement pour empêcher les grandes 
multinationales de contourner l’impôt. Nous allons également mettre fin aux échappatoires fiscales grâce 
auxquelles les sociétés peuvent déduire leur dette de façon excessive pour réduire artificiellement l’impôt 
qu’elles paient. 
 
(YP pour le BQ) Il faudrait les renommer les « paradis libéraux » tellement ils ont agi en architecte en ce 
sens, même au cours de leur dernier mandat. Le Bloc Québécois s’engage, notamment, à forcer l’examen de tous 
les accords fiscaux conclus, ainsi que les moyens législatifs permettant d’obliger les grandes entreprises à payer 
leur juste part de taxes et d’impôt. 
 
(RA pour le NPD)  Pour corriger la situation, le NPD renégociera les conventions fiscales et les accords 
d’échange de renseignements fiscaux conclus avec des pays considérés comme des paradis fiscaux, empêchera 
les multinationales de profiter de réductions d’impôt pour de fausses dépenses et mettra fin aux ententes de 
pardon sans pénalité pour les individus coupables d’évasion fiscale. 
 
(BPC pour le PCC) Un gouvernement conservateur élu va sévir contre les grandes sociétés et les fraudeurs 
fiscaux internationaux. Nous allons réaffecter des ressources à l'Agence du revenu du Canada pour s’assurer que 
les fraudeurs paient leur juste part d’impôts, afin de maintenir les taux d'imposition bas pour les Canadiens 
honnêtes qui travaillent fort. Dans notre plateforme électorale, le montant des ressources réaffectées sera 
dévoilé, de même que les mesures pour lutter efficacement contre la fraude fiscale internationale. 
 
2- Discours haineux  
Considérant les nombreux cas de discours haineux qui ont été véhiculés dans la région dans les dernières années et qui 
perdurent et se propagent sur les réseaux sociaux, quelles mesures juridiques allez-vous prendre pour adapter la loi et 
mieux l’adapter aux réalités médiatiques du XXIe siècle ? 

(FPC pour PLC) Nous allons instaurer une nouvelle réglementation visant les plateformes de médias 
sociaux. Cette réglementation exigera qu’elles suppriment le contenu illicite, y compris les propos haineux, dans 
les 24 heures qui suivent sa publication, sous peine d’encourir des pénalités financières conséquentes. Nous nous 
pencherons aussi sur des possibilités de recours civils pour les victimes de propos haineux. 
 
(YP pour le BQ) Les discours haineux n’ont aucunement leur place, tant sur la place publique que sur les 
réseaux sociaux. Ils se doivent d’être répertoriés, dénoncés et faire l’objet d’un suivi serré et leurs propagateurs 
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se doivent d’en subir les conséquences juridiques appropriées. Le Québec que je connais et que je souhaite est 
accueillant, riche de sa diversité et ouvert sur le monde.      
 
(RA pour le NPD) Entre autres, il faut faire en sortes que les plateformes de médias sociaux soient 
responsables d’éliminer les contenus haineux et extrémistes avant que ceux-ci n’aient la chance de faire du mal. 
Pour y arriver, un gouvernement néo-démocrate réunira un comité d’expert pour lutter contre la haine en ligne 
qui se penchera sur les réformes légales nécessaires. 
 
(BPC pour le PCC) Le Parti conservateur du Canada a toujours très clair à ce sujet, il n’y a absolument pas de 
place dans un pays comme le Canada pour l’intolérance, le racisme et l’extrémisme, sous quelque forme que ce 
soit. 
 
3- Environnement  
Considérant que la lutte à la pauvreté passe aussi par la justice climatique, quelles sont les mesures écologiques 
concrètes, qui, selon vos compétences fédérales, seront mises en place dans votre circonscription ? 

(FPC pour PLC) Nous sommes conscients qu’il nous reste beaucoup de chemin à parcourir mais il est 
essentiel d’être ambitieux. C’est pourquoi nous nous engageons à atteindre la cible de zéro émission nette d’ici 
2050. Et concrètement, nous avons instauré un prix sur la pollution, allons interdire le plastique à usage unique 
en 2021 et planter 2 milliards d’arbres à travers le pays. 
 
(YP pour le BQ) Prendre en considération l'imposante mobilisation citoyenne en défaveur d'Énergie-Est ou 
à tous projets d’oléoduc voulant transporter du pétrole des sables bitumineux de l’Alberta sur notre territoire : 
pour nous, c’est non !  Tirer notre épingle du jeu dans la transition énergétique et l’électrification des transports. 
Protéger les berges sur Saint-Laurent et mettre en valeur le lac Saint-Pierre.    
 
(RA pour le NPD) Le NPD créera la Banque canadienne du climat pour financer le développement d’une 
économie verte. Cette banque pourra financer des projets comme Trigo Énergies, une entreprise de Trois-Rivières 
qui crée des murs solaires. Le NPD s’engage aussi à protéger 30% des terres, rives et océans du Canada d’ici 2030. 
Cela se fera notamment par la création de parc nationaux urbains qui pourront protéger de plus petits 
écosystèmes urbains, comme les terres humides entourant la rivière Millette. 
 
(BPC pour le PCC) Les conservateurs du Canada reconnaissent que les changements climatiques sont bien 
réels. Des preuves de partout dans le monde indiquent clairement une tendance au réchauffement de la planète. 
Nous vous invitons à visiter http://unvraiplan.ca/ vous y trouverez 55 mesures concrètes pour donner à notre 
pays la chance d’atteindre ses objectifs, comme un plan pour mettre fin au déversement d’eaux d’égout non 
traitées dans nos cours d’eau. 
 
4- Logement social  
Dans la région mauricienne, les besoins en logements sociaux sont nombreux. Quel est votre plan d’action pour contrer 
la pénurie de logements à prix modiques et pour aider les personnes qui habitent dans des logements inadéquats et trop 
chers pour leurs revenus, considérant qu’il peut être difficile de trouver un logement abordable ? 

(FPC pour PLC) Nous avons mis en place la Stratégie nationale sur le logement. À travers le pays, nous 
allons bâtir plus de 100 000 logements et en rénover 300 000. Dès 2020, nous allons lancer l’Allocation 
canadienne pour le logement. Cette nouvelle prestation va fournir environ 2 500 $ aux Canadiens ayant besoin 
d’un logement et aidera 300 000 familles à accéder à des logements abordables. 
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(YP pour le BQ) Le Bloc Québécois exigera un réinvestissement progressif de 3 milliards $, ainsi que des 
transferts d’argent sans condition pour ne pas entraver le fonctionnement des programmes québécois mieux 
adaptés à la réalité, et proposera la mise en place de crédits d’impôt pour les logements intergénérationnels et 
autres rénovations permettant aux personnes dont le niveau d’autonomie diminue de rester chez elles. 
 
(RA pour le NPD) 12% des locataires à Trois-Rivières doivent investir plus de 50% de leur revenu pour payer 
leur logement. Le NPD propose de créer 500 000 logements sociaux et abordables de qualité au cours des dix 
prochaines années en investissant 5 milliards de $. Cela nous permettra d’atteindre du même coup les objectifs 
environnementaux en matière d’efficacité énergétique. 
 
(BPC pour le PCC) Les conservateurs sont d’accord pour soutenir les personnes moins fortunées. Andrew 
Scheer comprend les difficultés auxquelles fait face la population canadienne. C’est pour cette raison que les 
conservateurs du Canada mettront de l’avant un plan faisant des Canadiennes et Canadiens la priorité et laissant 
plus d’argent dans les poches des familles qui travaillent fort. 
 
5- Immigration   
Considérant que :  de plus en plus de demandeurs d’asile en attente d’une décision et vivant dans la précarité durant des 
années, de familles déchirées en attente de réunification et de travailleurs temporaires désirant s’installer de façon 
permanente au Canada ont de la difficulté à obtenir des services de la part du IRCC et des réponses à leurs questions 
concernant leur dossier d’immigration. Que propose votre formation politique pour faciliter l’accès à l’information et 
aux services du IRCC, et surtout accélérer les traitements des demandes ? 

(FPC pour PLC) Nous sommes engagés à fournir des services de qualité en immigration. C’est pourquoi 
dans le Budget 2019, nous avons investi : * 42,9 millions de dollars pour améliorer le service à la clientèle, 
embaucher plus d’agents de centre d’appels, prolonger les heures d’ouvertures et fournir de meilleurs 
renseignements aux clients. * 78,6 millions de dollars pour améliorer le traitement des demandes de visa. 
 
(YP pour le BQ) Pour nous, ça n’a aucun bon sens de faire attendre des familles pendant des années avant 
de savoir si elles peuvent s’établir ici ou non. C’est pourquoi le Bloc Québécois réclame davantage de ressources 
pour le Québec, notamment une hausse du nombre de commissaires de la Commission de l’immigration et du 
statut de réfugié. 
 
(RA pour le NPD) Il y a plusieurs éléments à considérer. D’abord, il faut réduire les délais de réunions des 
familles en mettant fin au plafond injuste des demandes de parrainage de parents et grands-parents et en 
donnant rapidement un statut aux aidants naturels. Concernant les travailleurs temporaires, lorsque quelqu’un 
est assez bon pour travailler ici, il est assez bon pour y demeurer. Il faut leur donner un accès à la citoyenneté. 
Finalement, il faut protéger les nouveaux arrivants des consultants en immigration sans scrupules en 
réglementant une fois pour toute cette industrie.   
 
(BPC pour le PCC) La gestion catastrophique de notre système d’immigration fait en sorte que les plus 
vulnérables du monde qui attendent dans des camps de réfugiés et les nouveaux arrivants qui attendent leur 
tour doivent attendre plus longtemps pour que leurs demandes soient traitées. Les conservateurs ont un plan 
pour recentrer le système d’immigration du Canada sur l’ordre, l’équité et la compassion. 
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Pour une campagne e lectorale qui tient compte des spe cificite s des femmes ! 
 
 

C’est connu, les femmes sont plus pauvres que les hommes. Au Que bec, comme au Canada, on parle de plus 
en plus de la fe minisation de la pauvrete . De plus, ce sont les femmes qui vivent la majorite  des situations 
de violences. 
 
Force est de constater que les ine galite s persistent et que les femmes demeurent encore tre s de favorise es 
dans toutes les sphe res de la socie te . Les femmes gagnent en moyenne 75 % du salaire des hommes. Elles 
sont plus pre sentes dans des secteurs d’emploi moins bien paye s et a  temps partiel. Cela n’a rien de 
surprenant conside rant qu’elles consacrent 62 % plus de temps que les hommes au travail domestique et 
gratuit (travaux domestiques, e ducation des enfants, aide a  un parent malade, etc.).  
 
Sur le plan des agressions sexuelles, une femme sur trois au Canada en est victime au cours de sa vie. 
Ajoutons a  cela la violence conjugale : une femme est tue e, en moyenne, tous les six jours par son conjoint 
au Canada. Lorsqu’il s’agit des femmes autochtones, des femmes en situation de handicap ou des femmes 
dans l’industrie du sexe, ces statistiques sur la violence et les agressions sexuelles augmentent 
drastiquement.1 
 
Nous souhaitons que le de veloppement de notre re gion soit e quitable, donc qu’il inclut toutes les femmes et 
particulie rement celles vivant a  la croise e d’oppressions dont leur voix est plus souvent qu’autrement 
ignore e. 
 
Pour e viter l’entre e et pour favoriser la sortie de la pauvrete , tout comme de la violence, des mesures sont 
ne cessaires ! Par exemple : 
⁙ Investir dans les logements sociaux, communautaires et coope ratifs ; 
⁙ Privile gier le financement d’un syste me accessible de garderies ; 
⁙ Assurer l’acce s universel aux services d’avortement ; 
⁙ Accroî tre l’accessibilite  des femmes a  l’assurance-emploi ; 
⁙ Re pondre aux demandes et besoins des femmes autochtones ; 
⁙ Soutenir les groupes communautaires et de femmes qui luttent contre la pauvrete  et les violences ve cues 
par les femmes. 
L’atteinte de l’e galite  pour toutes les femmes tant au plan e conomique et social que politique et juridique 
demeure un enjeu principal ! 
 
1-E lections fe de rales 2019, Petit guide pour mieux comprendre les enjeux des prochaines e lections, ME PAQ 
 

Joanne Blais, Directrice 
Table de concertation du mouvement des femmes de la Mauricie (TCMFM) 
 
 

 

 

Réflexion sociale 
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L’exploratrice communautaire 
 
 

 

Eh bien voilà ! Nous étions plus de 4 000 personnes, femmes, hommes, enfants, de tous les âges et de tous les 
horizons à marcher dans les rues de Trois-Rivières, le vendredi 27 septembre dernier. De beaux profils Facebook 
et Instagram remplis de photos avec des mots-clics (hashtags) #gretafriend #amiedeGreta. Pourquoi je reviens 
sur cet événement ?  Lorsque ma directrice m’a demandé si je voulais être bénévole pour assurer le bon 
déroulement de la marche, j’ai accepté sans même réfléchir. Ça allait de soi et j’étais très fière de contribuer à 
ma façon à ce mouvement mondial. Faire partie de quelque chose de plus grand que soi, c’est ma raison d’être 
dans le milieu communautaire ! 
 

Je ne vous cacherai pas que j’avais une petite nervosité qui oscillait entre mon cœur et mon ventre. Car pour ma 

part, c’était la première fois que je participais à une mobilisation en tant que membre d’une organisation 

communautaire. J’avais déjà participé à des événements de ce genre à titre personnel, seule ou avec mes 

enfants. Et évidemment, j’ai souvent eu l’occasion de couvrir des manifestations ou des marches en tant que 

journaliste. 

Mais là, je me sentais au cœur du mouvement. Je marchais pour une cause tellement importante et mon 

organisation était présente. C’est comme si les valeurs de mon travail étaient entièrement fusionnées avec mes 

valeurs personnelles. Je me sentais bien, mais aussi un peu tendue. Tout en vérifiant que la marche se déroulait 

bien, je réfléchissais aux actions futures. Qu’allait-il se passer après ? Quel impact aurait cette marche 

concrètement dans ma vie au travail et dans ma vie personnelle ? 

Qu’est-ce que je pourrais changer concrètement pour améliorer mon environnement immédiat ? Qu’est-ce que 

mon organisme pourrait et voudrait modifier ? Les lois et les politiques sont importantes pour contribuer aux 

changements, mais dans le milieu communautaire, sommes-nous proactifs ? Pouvons-nous être encore plus 

innovants ? Pourrions-nous être les leaders positifs qui inspirent nos politiciens ? La lettre ouverte1 écrite par 

notre premier ministre est une bonne indication que cela est possible et que l’union fait la force. Plus qu’une 

simple marche, le 27 septembre, nous avons créé une immense vague et toute la société est maintenant 

propulsée en avant. Nous devons garder le rythme et soutenir tous ceux qui veulent améliorer les choses.  

Après avoir écouté les discours très inspirants à la fin de la marche et avoir discuté avec certaines personnes, 

quelques préoccupations ont émergé. Est-ce que tous les organismes communautaires doivent participer aux 

événements de mobilisation qui touchent l’environnement ? Pour réfléchir sur cette interrogation, on ne peut 

passer sous silence la notion de justice climatique. Rappelons qu’une proposition fondamentale2 de la justice 

climatique est que ceux qui sont les moins responsables du changement climatique en subissent les 

conséquences les plus graves. Donc, lors de catastrophes naturelles, qui sont de plus en plus fréquentes, les plus 

vulnérables sont les plus impactés. N’est-il pas nécessaire que le milieu communautaire fasse front commun ? 

Serait-il possible d’intégrer ces actions à tous les plans d’action ? Un proverbe bien connu se décline ainsi : on 

choisit nos batailles. L’environnement est-il une bataille commune ? La justice climatique sera-t-elle la bataille 

choisie par tous ? 

Moi qui suis une grande passionnée de l’inclusion et de la collectivité, j’ai tendance à penser que oui. Et vous ? 

Pour les organismes membres de la CDC-TR, je partagerai cette chronique dans le groupe fermé des membres 

de la CDC-TR sur Facebook et je vous invite à partager votre avis en commentaire sous l’article. Au plaisir de vous 

lire. 1-Lien pour lire l’article de Sébastien Bovet de Radio-Canada et la lettre du premier ministre François Legault. 2-Pour en savoir un peu plus sur la 

notion de  justice climatique . 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1319748/environnement-changements-climatiques-rechauffement-planete-protection
https://fr.wikipedia.org/wiki/Justice_climatique
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Le Mémo de la Corpo vous est présenté grâce à la Ville de 
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